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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion 

des territoires  

  

Arrêté du … relatif à l’analyse des substances per- et polyfluoroalkylées dans les rejets 

aqueux des installations classées pour la protection de l’environnement relevant du 
régime de l’autorisation  

NOR : …  

  
Publics concernés : les exploitants d'installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE) relevant du régime de l’autorisation dont les activités sont susceptibles de rejeter des substances 
per- ou polyfluoroalkylées dans l’environnement.  
  

Objet : analyse par les industriels des émissions aqueuses des activités industrielles susceptibles de 

rejeter des substances per- ou polyfluoroalkylées (PFAS).  

  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

  

Notice : le présent arrêté définit les modalités de la campagne d’identification, d’analyse et de suivi des 
substances per- ou polyfluoroalkylées qui doit être mise en œuvre pour les rejets aqueux de certaines 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.  

  

Références : le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr)  

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,   

Vu la directive 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative 

à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, notamment son article 13 et ses 

annexes I et III ;  

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 512-5 ;  

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement définie en 
annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement ;  
Vu l’arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions 
des installations classées pour la protection de l'environnement ;  

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;  
Vu l’avis des ministres intéressés ;  
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du … ;  










